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                In addition, the Committee recommends that the General Assembly request the 

Secretary-General to include information on the strategic stocks held in all the missions in 

future budget submissions and in the overview reports. 

 

                 The Advisory Committee therefore recommends that the proposed resources for 

2022/23 be reduced including adjustments under operational costs (adjustments under official 

travel; facilities and infrastructure; ground transportation; air operations; communications and 

information technology; and other supplies, services and equipment) by $8,124,600 from 

$1,262,069,700 to $1,253,945,100. 

 

Mr. Chairman, 

 

Regarding MINUSCA, for 2020/21, the General Assembly appropriated an amount of 

$937,711,700 in its resolution 74/284 and decision 74/571, and expenditures amounted to 

$936,317,800 for a budget implementation rate of 99.9 per cent.  

 

The proposal of the Secretary-General for 2022/23 amounts to $1,087,084,900, 

comprising $605,014,400 under military and police personnel, $228,668,000 under civilian 

personnel and $253,402,500 under operational costs. This represents an increase of 

$50,489.300, or 4.9 per cen
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The Security Council resolution also requested the Secretary-General to continue to 

provide a logistical support package and to develop an appropriate logistical support plan. The 
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the Mission should continue to seek efficiencies in the management of fuel consumption 

through the upskilling of staff and therefore recommends against the establishment of the 

proposed position of Data Analyst (United Nations Volunteer). 

 

The Advisory Committee therefore recommends that the proposed resources for 

2022/23 be reduced, including adjustments under operational costs, by $446,500 from 

$61,039,200 to $60,592,700. 

 

Thank you, Mr. Chairman. 
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Monsieur le Président, 

 

Le Comité consultatif note que le Secrétaire général a présenté le projet de budget du 

BANUS pour l’exercice 2022/23 en février 2022, soit avant que le Conseil de sécurité adopte 

sa résolution 2628 (2022) le 31 mars 2022. Les hypothèses retenues dans le projet de budget 

du Secrétaire général ne tiennent par conséquent pas compte des changements demandés par 

le Conseil dans sa résolution eu égard à la reconfiguration de l’AMISOM, devenue la Mission 

de transition de l’Union africaine en Somalie (ATMIS). Le Comité compte que des 

informations actualisées sur l’incidence de la résolution du Conseil sur le mandat et le projet 

de budget du BANUS pour 2022/23, notamment en ce qui concerne la mise au point d’un plan 

d’appui logistique approprié et le retrait de 2 000 agents en tenue de l’ATMIS d’ici décembre 

2022, seront communiquées à l’Assemblée générale.  

 

Dans sa résolution, le Conseil de sécurité a également prié le Secrétaire général de 

continuer de fournir un appui logistique et de mettre au point un plan d’appui logistique 

approprié. Le Comité consultatif espère que, lorsqu’il élaborera ce plan, le BANUS tiendra 

compte des enseignements tirés de l’appui qu’il a apporté à l’AMISOM et des meilleures 

pratiques d’autres opérations afin de gagner en efficacité et de faire des économies dans le 

cadre de l’appui qu’il fournira à l’ATMIS. 

 

Le Comité consultatif recommande par conséquent que le montant des ressources 

demandées pour 2022/23 soit ramené de 526 933 600 dollars à 524 696 700 dollars, soit une 

réduction de 2 236 900 dollars, résultant en partie de l’ajustement au titre des dépenses 

opérationnelles. 

 

Monsieur le Président, 

 

Pour ce qui est du projet de budget de la FISNUA, par sa résolution 74/283, 

l’Assemblée générale a ouvert, pour l’exercice 2020/21, des crédits d’un montant de 

263 783 900 dollars, et les dépenses se sont élevées à 263 187 500 dollars, ce qui correspond à 

un taux d’exécution de 99,8 %. 

 

Le budget proposé par le Secrétaire général pour l’exercice 2022/23 s’établit à 

263 374 800 dollars, soit 117 385 300 dollars au titre des militaires et du personnel de police, 
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51 692 900 dollars au titre du personnel civil et 94 296 600 dollars au titre des dépenses 

opérationnelles. Ce montant représente une augmentation de 1,1 % (2 929 500 dollars) par 

rapport au montant approuvé pour l’exercice 2021/22. 

 En ce qui concerne la reconfiguration de la Force, en cours actuellement, le Comité 

compte que des informations actualisées à ce sujet, ainsi que sur les dépenses correspondantes, 

seront communiquées à l’Assemblée générale au moment où elle examinera le rapport.   

 Le Comité consultatif se dit une nouvelle fois préoccupé par les taux de vacance élevés 
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Le budget proposé par le Secrétaire général pour l’exercice 2022/23 s’établit à 

61 039 200 dollars, soit 8 158 100 dollars au titre des militaires et du personnel de police, 

24 545 700 dollars au titre du personnel civil et 28 335 400 dollars au titre des dépenses 

opérationnelles. Ce montant représente une augmentation de 8,0 % (4 501 400 dollars) par 

rapport au montant approuvé pour l’exercice 2021/22. 

 

Le Comité consultatif est de plus en plus préoccupé par le fait que la situation de 

trésorerie de la Mission continue de se détériorer, le montant des contributions non acquittées 

(57,3 millions de dollars en mars 2022) étant supérieur à celui des crédits ouverts pour 

l’exercice 2021/22 (56,5 millions de dollars). Il rappelle que l’Assemblée générale a exhorté 

maintes fois tous les États Membres à s’acquitter ponctuellement, intégralement et sans 

conditions des obligations financières que leur impose la Charte des Nations Unies. 

 

Pour l’exercice 2021/22, le Comité consultatif avait recommandé, comme le Comité 

des commissaires aux comptes, que l’Administration forme des membres du personnel de la 

Mission à l’enregistrement des données relatives au carburant et leur enseigne à surveiller et 

analyser la consommation de carburant et à enquêter sur les éventuelles irrégularités. Il note 

que le Secrétaire général propose de créer un poste d’analyste de données (Volontaire des 

Nations Unies) pour 2022/23 alors qu’un membre du personnel de la MINURSO a déjà été 

formé à la recherche de transactions inhabituelles de consommation de carburant au cours de 

l’exercice précédent. Il est d’avis que la Mission devrait continuer de chercher à obtenir des 

gains d’efficience en matière de gestion de la consommation de carburant en perfectionnant les 

compétences du personnel et recommande donc de ne pas créer le poste proposé d’analyste de 

données (Volontaire des Nations Unies). 

 

Le Comité consultatif recommande par conséquent que le montant des ressources 

demandées pour 2022/23 soit ramené de 61 039 200 dollars à 60 592 700 dollars, soit une 

réduction de 446 500 dollars, résultant en partie de l’ajustement au titre des dépenses 

opérationnelles. 

 

Monsieur le Président, je vous remercie. 


